
CHAPITRE 25

Loi pour prévoir une exploitation ration-
nelle de certains territoires forestiers

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que l'industrie forestière est
indispensable à la vie économique et

au progrès du Québec, dont elle est une des
industries fondamentales;

Attendu qu'elle constitue une source
profitable de revenus pour une partie im-
portante de la population et qu'elle contri-
bue largement à notre commerce extérieur,
à la stabilisation de notre devise monétaire
et à l'ouverture de marchés étrangers pour
les produits ouvrés de nos forêts;

Attendu qu'il est nécessaire, pour assu-
rer la continuité et le progrès de cette
industrie, de prévoir une distribution
rationnelle et équitable de nos ressources
forestières;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
pourra autoriser le ministre des terres et
forêts à accorder aux industries énumérées
au présent article, des permis de coupe
renouvelables sur les terres de la couronne,
au prix, qui ne doit pas être inférieur à
cinq cents dollars du mille carré, et à tou-
tes conditions qu'il jugera équitables et
avantageuses pour la province et qu'il
déterminera.

Ces permis de coupe renouvelables se-
ront limités à des territoires ne devant
pas excéder en totalité, dans chaque cas,
la superficie mentionnée en regard du
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nom de chacune de ces industries, énu-
mérées dans le tableau suivant:
1. D'Auteuil Lumber

Company Limited.. 50 milles carrés;
2. Dominion Shuttle

Company Limited.. 75 milles carrés;
3. Donnacona Paper

Company Limited.. 400 milles carrés;
4. Donohue Brothers

Limited 80 milles carrés;
5. Gaspesia Sulphite

Company Limited.. 300 milles carrés;
6. Lake Saint John

Power & Paper
Company Limited.. 200 milles carrés;

7. Sainte Anne Power
Company et Sainte
Anne Paper Com-
pany Limited 300 milles carrés ;

8. Saint Lawrence Pa-
per Mills Company
Limited 250 milles carrés;

9. Saint-Raymond Pa-
per Limited 100 milles carrés.

2. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil pourra aussi autoriser le ministre des
terres et forêts à faire, aux conditions qu'il
déterminera, des échanges avec des pro-
priétaires de domaines forestiers ou avec
des détenteurs de concessions forestières,
ou à retraire toute partie de telles conces-
sions forestières et à donner, en retour des
territoires ainsi retraits, des permis de
coupe renouvelables sur des terres de la
couronne.

Les territoires obtenus par suite de ces
échanges et retraits deviendront alors des
terres vacantes de la couronne et ils pour-
ront faire l'objet des permis de coupe
prévus à l'article 1.

3 . Ces échanges, retraits et octrois de
permis de coupe renouvelables doivent
être faits en tenant compte des besoins
respectifs de chacune des industries con-
cernées et de l'intérêt général de la
province.

4 . Toutes les concessions et échanges
prévus par la présente loi seront subor-
donnés, quant à l'arpentage et à la déli-
mitation des terres concernées, aux condi-
tions que le lieutenant-gouverneur en con-
seil déterminera.
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5 . En plus des conditions spéciales dé-
crétées par la présente loi, la rente fon-
cière, les primes de transfert et les droits
de coupe prescrits par la loi et les règle-
ments des bois et forêts et par les modifi-
cations qui pourront y être apportées
seront exigibles des détenteurs des conces-
sions forestières octroyées en vertu de la
présente loi.

6 . Les échanges prévus par la présente
loi seront faits à valeurs égales, après
établissement de ces valeurs par le minis-
tre des terres et forêts, dont la décision
à ce sujet sera finale.

7 . Les octrois de concessions forestières
faits sous l'empire de la présente loi au-
ront le même effet que s'ils résultaient
d'une vente à l'enchère faite conformé-
ment à l'article 98 de la Loi des terres et
forêts.

8 . En sus des autres conditions dé-
crétées par la présente loi, les bois coupés
sur les concessions forestières octroyées
sous son empire devront être ouvrés dans
la province et ne pourront pas être expor-
tés à l'état brut sans l'autorisation du
lieutenant-gouverneur en conseil, qui pour-
ra déterminer les réserves et les conditions
auxquelles cette autorisation sera sou-
mise.

9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil pourra, sur la recommandation du
ministre des terres et forêts, et aux con-
ditions qu'il déterminera, permettre à
Gaspesia Sulphite Company Limited de
construire, entretenir et utiliser des che-
mins, des lignes de téléphone ou de trans-
mission électrique et des camps sur les
terres vacantes de la couronne pour faci-
liter à cette industrie l'exploitation de ses
concessions forestières en Gaspésie.

Si Gaspesia Sulphite Company Limited
a besoin, pour les mêmes fins, d'occuper
d'autres terrains et si elle ne réussit pas à
s'entendre avec les propriétaires ou les
possesseurs de ces terrains pour l'obten-
tion des droits jugés, par le ministre des
terres et forêts, nécessaires à ces fins, le
lieutenant-gouverneur en conseil, sur la
recommandation dudit ministre, pourra,
aux conditions qu'il déterminera, décréter
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l'établissement de servitudes réelles à ces
fins, aux endroits appropriés et les moins
préjudiciables, autant que raisonnable-
ment possible, aux propriétaires ou pos-
sesseurs de ces terrains.

Tout arrêté en conseil adopté à cet effet
équivaudra, pour Gaspesia Sulphite Com-
pany Limited, à un titre établissant en
faveur des emplacements où se trouvent
ses usines à Chandler une telle servitude
sur ces terrains.

1 0 . Les indemnités que Gaspesia Sul-
phite Company Limited devra payer, pour
les servitudes visées à l'article 9, aux
propriétaires ou possesseurs des terrains
affectés par ces servitudes, seront, à dé-
faut d'entente entre les parties intéres-
sées, arbitrées et fixées par la Régie provin-
ciale des transports et communications.

Toute instance en fixation de ces indem-
nités pourra être introduite devant ladite
Régie par l'une quelconque des parties
intéressées et sera soumise quant au sur-
plus aux règles ordinaires de procédure et
de pratique qui y sont suivies.

La décision de la Régie provinciale des
transports et communications sera défini-
tive et sans appel et Gaspesia Sulphite
Company Limited ne sera tenue de payer,
pour les servitudes en question, aucune
autre somme ou indemnité que celles qui
seront fixées par la sentence arbitrale de
ladite Régie.

Gaspesia Sulphite Company Limited
pourra faire une offre d'indemnité et dans
ce cas les frais de l'instance seront à sa
charge si son offre n'est pas contestée.

Dans tout autre cas, la partie qui suc-
combe doit supporter les frais, à moins que,
pour des raisons spéciales, la Régie ne les
mitigé, ne les compense ou n'en ordonne
autrement.

1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, sur la recommandation des ministres
des terres et forêts, de la chasse et des
pêcheries, peut conclure des ententes avec
Gaspesia Sulphite Company Limited et
avec tout propriétaire ou possesseur de
terrains ou lits de rivière situés dans les
bassins où se trouvent des concessions
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forestières octroyées à Gaspesia Sulphite
Company Limited en vertu de la présente
loi, pour écluser des rivières et cours d'eau
et y faire les installations nécessaires, pour
le flottage, l'emmagasinement et l'enlève-
ment des bois coupés dans ces concessions.

1 2 . Les arrêtés en conseil qui seront
adoptés, pour donner effet aux articles 1
et 2, dans les dix mois de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, seront réputés en
faire partie.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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